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PROCES-VERBAL DE LA SÉANCEORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA
VILLE DE LORRAINE TENUE LE 10 OCTOBRE 2023 À19 HÀLA MAISON GARTH

SONT PRÉSENTS:

Siègeno 1 - Mme Martine Guilbault, conseillère
Siègeno 2 - M. Pierre Barrette, conseiller
Siègeno 3 - Mme Diane Desjardins Lavallée, conseillère
Siègeno 5 - Mme Lyne Rémillard, conseillère
Siègeno 6 - M. Patrick Archambault, conseiller

Formant quorum sous la présidencede monsieur le maire, Jean Comtois.

SONT ÉGALEMENTPRÉSENTES:

Me Audrey-Anne David, assistante-greffière
Mme StéphanieBélisle,directrice générale

ESTABSENT:
Siègeno 4 - M. Jocelyn Proulx, conseiller

OUVERTURE DE LA SÉANCE

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

II est PROPOSE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
APPUYE par madame la conseillèreMartine Guilbault
et RESOLU àl'unanimité,

QUE l'ordre du jour soit adoptésuivant l'ajout au point Q.Varia d'un remerciement à
Madame Sylvie Robert vu son départàla retraite.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL - Séanceordinaire du 12 septembre 2023
à19h

CONSIDERANT QUE conformément au 1e'r paragraphe de l'article 333 de la Loi sur
les citéset villes, le procès-verbalde la séanceordinaire du 12 septembre 2023 à19 h
a étédresséet transcrit dans le livre de la Ville de Lorraine par l'assistante-greffière;

CONSIDERANT QUE ce procès-verbaldoit êtreapprouvéàla séancesuivante;

CONSIDERANT QU'une copie dudit procès-verbal a ététransmise àchacun des
membres du conseil de la Ville de Lorraine au plus tard la veille de la présenteséance,
l'assistante-greffière étant alors dispensée d'en faire la lecture conformément au

paragraphe 2 de l'article 333 de la Loi surles citéset villes;

ENCONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillère Lyne Rémillard
APPUYE par monsieur le conseiller Pierre Barrette
et RESOLU àl'unanimité,

QUE le procès-verbalde la séanceordinaire du 12 septembre 2023 à19 h soit adopté
tel que présenté.

PRÉSENTATIONDES COMPTES

4.1

APPROBATION des comptes payéset àpayer - Périodedu 13 septembre 2023
au 10 octobre 2023

CONSIDÉRANTQUE la trésorièrea déposéaux membres du conseil de la Ville de
Lorraine la liste des chèquesémiset des comptes payésen date du 10 octobre 2023,
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le tout conformémentàl'article 5 du Règlement249 concernant le contrôleet le suivi
budgétaireet délégantcertains pouvoirs àdes employésmunicipaux;

CONSIDERANT QUE la trésorièrea égalementdéposéaux membres du conseil de la
Ville de Lorraine la liste des comptes qui restent à payer pour la période du
13 septembre 2023 au 10 octobre 2023;

Mme Martine Guilbault, présidente de la commission des finances, informe les
membres du conseil qu'elle-mêmeet Mme Diane Desjardins Lavallée,vice-présidente,
ont procédéàl'examen de ces comptes et que le tout a ététrouvéconforme;

ENCONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillèreMartine Guilbault
APPUYE par madame la conseillère Diane Desjardins Lavallée
et RESOLU àl'unanimité,

DE PRENDRE ACTE du dépôtde la liste des chèquesémiset des comptes payésen
date du 10 octobre 2023 totalisant la somme de 723 733,92 $;

D'APPROUVER !a liste des comptes qui restent à payer pour la période du
13 septembre 2023 au 10 octobre 2023, pour un montant de 486 912,55 $;

QUE la trésoreriesoit autoriséeàémettre les chèques en paiement des comptes qui
restent àpayer, et ce, en imputant les sommes nécessairesàmêmeles disponibilités
budgétairesdes postes appropriés.

La trésorièreatteste que les crédits sont suffisants àcet effet, tel qu'en fait foi le
certificat numéro2023-44.

COMITÉSET COMMISSIONS

5.1

COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME
séancedu 26 septembre 2023

- Adoption du procès-verbal de la

CONSIDERANT QUE les membres du conseil de la Ville de Lorraine ont reçu
communication et ont pris connaissance du procès-verbal de la séance du comité
consultatif d'urbanisme tenue le 26 septembre 2023;

Madame la conseillère Diane Desjardins Lavallée, membre du comité consultatif
d'urbanisme, fait étatdes travaux de ceux-ci, dont les recommandations dresséesau
procès-verbalvisent à:

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
2 600 S au 9, place de Bresse;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
925 500 $ au 95, boulevard De Gaulle;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
6 800 $ au 24, chemin de Saverne;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
55 000 S au 24, avenue Bar-le-Duc;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur
de 3 555 S au 16, rue de Châtillon;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
16 000 S au 49, chemin de Saverne;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
32 700 S au 18, rue de Belfort;

• Approuver une (1) demande de modification extérieure d'une valeur de
30 000 $ au 4, place d'Etain;

• Approuver une (1) demande d'agrandissement d'une valeur de 250 000 $
au 75, chemin d'Aigremont;

• Approuver une (1) demande d'agrandissement d'une valeur de 150 000 $
au 20, rL;e de Belfort;
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Approuver une (1) demande d'agrandissement d'une valeur de 60 000 $ au
12, rue de Pange;

Approuver une (1) demande de nouvelle construction d'une vaisur de
398 000 S au 54, avenue de Bruyères;

Approuver une (1) demande de modification à un plan de nouvelle
construction au 168, avenue Fraser:

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillère Diane Desjardins Lavallée
APPUYE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
et RESOLU àl'unanimité.

QUE le procès-verbal de la séance du Comité consultatif d'urbanisme de la Ville de
Lorraine tenue le 26 septembre 2023, de même que leurs recommandations, soient
approuvés, tels que présentés.

DÉPÔTDES AVIS DE MOTION ET DES PROJETS DE REGLEMENTS

6.1

AVIS DE MOTION ET DÉPÔTDU PROJET DE RÉGLEMENT- Règlement 237-21
modifiant le «Règlement237-13 concernant la tarification des biens, activitéset
sen/ices fournis aux usagers » tel qu'amendé, afin de modifier certaines
tarifications en loisirs et culture

Avis de motion est donnépar monsieur le conseiiler Pierre Barrette, qu'à une séance
du conseil subséquente, sera adopté le Règlement 237-21 modifiant le « Règlement
237-13 concernant la tarification des biens, activitéset sefvices fournis aux usagers »
tel qu'amendé, afin de modifier certaines tarifications en loisirs et culture et dépose le

projet de règlement.

Ce Règlement a pour objet de modifier certaines tarifications en loisirs et culture.
notamment les tarifs liésàla piscine, àla location des terrains de soccer et de baseball,
au patin libre et àl'abonnement àla bibliothèque.

Suivant la séance, une copie du projet de règlement ainsi déposésera mise à la
disposition du public via le site Internet de la Ville.

ADOPTION DES REGLEMENTS

7.1

ADOPTION - Règlement 238-2 modifiant le «Règlemenî 238-1 décrétant
l'imposition d'une taxe aux fins du financement des centres d'urgence 9-1-1 »
concernant la modification du montant de la taxe municipale pour le 9-1-1

CONSIDERANT QUE, conformément à l'articie 244.70 de la Lo/' sur la fiscalité
municipale, toute modification au Règlementencadrant la taxe municipale pourle 9-1-
1 nécessite que les municipalités locales ajustent en conséquence leur propre
règlementmunicipal portant sur la taxe 9-1-1 ;

CONSIDERANT QUE le gouvernement a édicté,le 6 septembre 2023, le Règlement
modifiant le Règlement encadrant la taxe municipale pour le 9-1-1, lequel prévoit un
rehaussement du montant de la taxe municipale pour le 9-1-1 ainsi qu'un mécanisme
d'indexation annuelle du montant de la taxe;

CONSIDÉRANTQUE le Règlement 238-2 modifiant le «Règlement 238-1 décrétant
l'imposition d'une taxe aux fins du financement des centres d'urgence 9-1-1 »
concernant la modification du montant de la taxe municipale pourle 9-1-1 a pour objet
de rehausser le montant de la taxe municipale pour le 9-1-1 à0,52 S par mois par
numéro de téléphoneà compter du 1er janvier 2024 et de mettre en place un
mécanisme d'indexation annuelle du montant de la taxe, qui sera applicable au 1er

janvier de chaque annéeàcompter de 2025;

CONSIDÉRANTQUE conformémentàl'article 244.69 de Loisurla fiscalitémunicipaie,
le règlementn'a pas àêtreprécédéd'un avis de motion;
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EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
APPUYE par madame la conseillèreMartine Guilbault
et RESOLU àl'unanimité,

D'ADOPTER le Règlement 238-2 modifiant le « Règlement 238-1 décrétant
l'imposition d'une taxe aux fins du financement des centres d'urgence 9-1-1 »
concernant la modification du montant de la taxe municipale pour le 9-1-1.

RESOLUTIONS

8.1 Direction générale

8.1.1
DEPOT - Rapport de la directrice généraleconcernant le personnel embauché
ainsi que les démissionsentérinéesau cours du dernier mois

CONSIDERANT l'article 6.1 du Règlement 249 délégantà la directrice généralele
pouvoir d'embaucher des employéssalariésau sens du Code du travail ayant un statut
surnuméraire,stagiaire, occasionnel, saisonnier, temporaire, temps partiel, permanent,
temps p!ein ou étudiant, il est procédéau dépôtde la liste du personnel engagé
conformémentàl'alinéa3 de l'article 73.2 de la Loi sur les citéset villes :

1. Personnes engagées : J

2. Démissionsentérinées:

Nom Poste Statut

Sylvie Robert Commis au service de
prètsàla bibiiothèque

Régulier,
permanent

Thomas Gregory
Préposéàl'entretien et à
la surveillance loisirs et
culture

Johanne Lejeune Brigadièrescolaire

Temporaire,
temps partiel

Temporaire,
temps partiel

Date de
début

l^janvier
1997

28juin2021

17 décembre
2018

Date de fin

13 octobre
2023

11
septembre

2023
4 octob!

2023 y'

8.1.2
NOMINATION - Directrice par intérim du Service des travaux pubtics et
infrastructures - Madame Claudia Trottier

CONSIDERANT QUE le poste de directeur / directrice du Service des travaux publics
et infrastructures est vacant depuis le 26 mai 2023;

CONSIDERANT le choix du Conseil et les discussions intervenues avec la candidate
retenue, Madame Claudia Trottier, qui occupe actuellement le poste de technicienne
en géniecivil grade 1 pour le Service des travaux publics et infrastructures;

CONSIDERANT QUE Madame Claudia Trottier est membre de l'Ordre des ingénieurs
du Québecdepuis le 28 août2023;

CONSIDERANT les recommandations formuléespar la directrice généraleet le comité
des ressources humaines;

ENCONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillère Diane Desjardins Lavallée
APPUYE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
et RESOLU àl'unanimité,

Nom Poste Statut Date de
début

Date de fin

Julie Desjardins
Commis au service de
prêtsàla bibliothèque

Régulier,
temps plein

16 octobre
2023

Caroline Guérin Brigadièrescolaire
Temporaire,
temps partiel

29 septembre
2023
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D'ENTERINER les recommandations de la directrice généraleet du comité des
ressources humaines:

D'EMBAUCHER Madame Claudia Trottier àtitre de directrice par intérim du Service
des travaux publics et infrastructures, pour une duréed'un (1) an, effectif le 11 octobre

QUE le salaire annuel, basésur une semaine de travail de trente-cinq (35) heures, soit
fixé à l'échelon un (1) sur dix (10) de l'échelle salariale pour ce poste, avec une
progression àl'échelon deux (2) aprèssix (6) mois en poste et, par la suite, avec une
progression annuelle en janvier de chaque année;

QUE les conditions de travail soient les mêmesque pour le personnel cadre;

D'AUTORISER la trésorièreàprocéder au paiement des salaires et à imputer les
sommes nécessairesàmêmele code budgétaire numéro02-310-00-111.

8.1.3
AUTORISATION DE SIGNATURE -

locale 3134 (employésde bureau)
Lettre d'entente 2023-03 - SCFP section

CONSIDERANT la voiontéde la Ville de Lorraine de revoir certaines fonctions afin de
mieux adapter l'organisation municipale aux réalitésactuelles et ainsi permettre une
progression au sein de l'équipemunicipale pour différentsemplois;

CONSIDERANT les besoins de la Direction généraleen matière d'activités liées aux
nombreuses tâchesen ressources humaines;

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillère Lyne Rémillard
APPUYE par monsieur le conseiller Pierre Barrette
et RESOLU àl'unanimité,

D'ENTERINER la lettre d'entente 2023-03 intervenue entre la Ville de Lorraine et le
Syndicat canadien de !a fonction publique, section locale 3134 (employés Q'e bureau)
concernant la créationdu poste de technicienne en ressources humaines;

D'AUTORISER le maire et la directrice généraleàprocéderàla signature, pour et au
nom de la Ville de Lorraine, de la lettre d'entente 2023-03 intervenue entre les parties.

8.2 Direction des communications et relations citoyennes

8.3 Direction des finances et trésorerie

8.3.1
RÉSOLUTIONDE CONCORDANCE ET DE COURTE ECHÉANCE- Emprunt par
obligations au montant de 4 034 000 $ qui sera réaliséle 2 novembre 2023

CONSIDERANT QUE, conformémentaux règlementsd'emprunts suivants et pour les
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Lorraine souhaite émettre
une série d'obligations, soit une obligation par échéance,pour un montant total de
4 032 000 $ qui sera réaliséle 2 novembre 2023, réparticomme suit :

Règlementsd'emprunts # Pour un montant de $
B-247 - Règlement décrétantet pourvoyant àl'exécution des
travaux d'aménagementdu Domaine Garth - phase II ainsi qu'à
l'emprunt d'une somme n'excédantpashuit cent quatre-vingt-dix
mille dollars (890 000 $) par émission d'obligations dans le but
cfe couvrir la totalitédu coùtdes travaux

28 000 S

B-251 - Règlementdécrétantdes travaux de réfectiondu réseau
routieret des infrastructures du boulevard De Reims ainsi que le
financement de ce projet par un emprunt

17 700 S

B-256 - Règlementdécrétantun emprunt de 2 910 000 $ pour
pourvoiràla construction et l:aménagementd'un talus le long de
l'autoroute 640

297 077 S

B-258 - Règlement décrétantun emprunt de 96 000 $ pour
pourvoir à des travaux de réaménagement du chemin
d'Aiqremont

27 800 S

B-259 - Règlement décrétant des travaux de réfection
d'infrastructures sur la rue Louvigny et le financement de ce

projet par un emprunt d'un montant n'excédantpas 207 773 $

67 900 S
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CONSIDERANT QU'il y a lieu de modifier les règiementsd'emprunts en conséquence;

CONSIDERANT QUE, conformémentau 1eralinéade l'article 2 de la Loi surles dettes
et les emprunts manicipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission
d'obligations et pour les règ'ementsd'emprunts numéros B-273, B-277, B-278, B-293
et B-301; la Ville de Lorraine souhaite émettre pour un terme plus court que celui
originellement fixéèces règlements;

CONSIDERANT QUE la Ville de Lorraine dispose de soldes disponibles àl'égard de
règlementsd'empruntsferméspourle règlementB-256 pourun montant de 7 823,14 $
et qu'i] s'avèreopportun d'affecter ce solde au refinancement du règlementd'emprunt
B-256 le 2 novembre 2023:

CONSIDERANT QU'en vertu de l'article 7 de la Loi sur les dettes et les emprunts
municipaux (RLRQ, chapitre D-7), l'excédentde financement qui peut subsister lors de
la fermeture d'un règlement d'emprunt peut être affecté àla réduction du solde de
l'emprunt lors de son financement ou lorsque ia dette est entièrement rembourséeen
totalité, le solde peut êtretransféréau fonds général;

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
APPUYE par madame la conseillère Diane Desjardins Lavallée
et RESOLU àl'unanimité,

QUE les règlementsd'emprunts indiqués au 1er alinéasoient financéspar obligations,
conformémentàce qui suit :

1. Les obligaticns, soit une obligation par échéance,seront datéesdu 2 novembre
2023;

2. Les intérêtsseront payables semi-annuellement, le 2 mai et le 2 novembre de
chaque année;

3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, e!les
pourront êtrerachetéesavec le consentement des détenteursconformémentà
la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7);

4. Les obiigations seront immatriculées au nom de Sen/ice de dépôtet de
compensation CDS inc. (CDS) et seront déposéesauprèsde CDS;

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte,
agent détenteurde l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à
effectuer àl'égardde ses adhérents;

6. CDS procédera au transfert de fonds conformémentaux exigences légalesde
l'obligation^ àcet effet, le conseil autorise la trésorièreàsigner le document

B-262 - Règlementdécrétantun emprunt de 2 960 000 $ pour
poun/oir à des travaux de réfection des infrastructures du
boulevard du Val-d'Ajol

800 300 S

B-263 - Règlement décrétantun emprunt de 2 008 000 $ pour
pourvoir à des travaux de réfection des infrastructures, de
l'aqueduc et de réhabilitation de l'égoutsanitaire sur une partie
du boulevard Chambord

360 600 S

B-273 - Règlementdécrétantun emprunt de 1 185 000 $ etpour

pourvoir àdes travaux d'asphaltage de l'avenue Fraser (entre le
boulevard de Vignoiy et le rang Saint-François) sur le territoire
c'e /a Ville de Lorraine

3 100 S

B-277 - Règlement décrétantun emprunt de 366 000 $ pour
pourvoiràdes travaux de déplacementdes conduites d'aqueduc
et d'égoutsur l'avenue Morhange, localisées en arrière-lotdes
lots 1 952 480 et 1 952 483

99 200 S

B-278 - Règlementdécrétantun emprunt de 2 456 000 $etpour
poun/oiràdes travaux de déplacementdu réseauaériende tous
tes se/v/ces d entreprises d'utilités publiques (Hydro-Québec,
Bell, Vidéotronet Telus), ainsi que la reconstruction complètedu
chemin de la Grande-Côtesurle territoire de la Ville de Lorraine

880 300 S

B-293 - Règlement d'emprunt pourvoyant à des travaux de
stabilisation de différentsravins, pourun montant total maximum
de 500 000 $

404 200 S

B-301 - Règlement parapluie décrétant un emprunt de
2 025 000 $ pour des dépenses en immobilisations dont pour
poun/oir àdes travaux d'aménagements de parcs et espaces
vorts et de réfection de bàtimentsmunicipaux

1 047 823 S
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requis par le système bancaire canadien intitulé«Autorisation pour le plan de
débitspréautorisésdestinéaux entreprises »;

7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêtsaux adhérents par des
transferts électroniquesde fonds et, àcette fin, CDS prélèveradirectement les
sommes requises dans le compte suivant :

BANQUE NATIONALE DU CANADA
SUCCURSALE 04951
95, DEGAULLE
LORRAINE, QC
J6Z3R8

8. Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière.La Ville de
Lorraine, tel que permis par la loi, a mandaté CDS afin d'agir en tant qu'agent
financier authentificateur et les obligaticns entreront en vigueur uniquement
lorsqu'elles auront étéauthentifiées;

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les
années2029 et suivantes, le terme prévudans les règlementsd'emprunts numéros B-
273, B-277, B-278, B-293 et B-301 soit plus court que celui origineilement fixé,c'est-à-
dire pour un terme de cinq (5) ans (àcompter du 2 novembre 2023), au lieu du terme
prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant êtrepour
le so!de ou partie du solde dûsur l'emprunt;

QUE l'utilisation du solde disponible sur règle^ent d'emprunt fermé du règlement
B-256 pour un montant de 7 823,14 $ afin d'appliquer ce solde àla réduction du solde
de l'emprunt pour le refinancement du 2 novembre 2023.

8.4 Direction de l'urbanisme et de l'environnement

8.5 Direction des travaux publics et infrastructures

8.6 Direction des loisirs et de la culture

8.6.1
AUTORISATION DE SIGNATURE ET MISE ÂJOUR - Demande d'aide financière
- Programme de soutien àla démarcheMunicipalitéamie des aînés- Politique
municipalitéamie des aînés(MADA) et plan d'action

CONSIDERANT QUE la démarcheMunicipalitéamie des aînéspermet de développer
une culture d'inclusion sociale, quelque soit l'àge ou les capacités des personnes
visées, notamment en mettant un frein à l'âgisme, en adaptant ses politiques, ses
services et ses structures et en favorisant la participation des aînés;

CONSIDERANT QUE le plan d'action de la Politique municipaiité amie des aînés

(MADA)aprisfinen2021;

CONSIDERANT QUE la Ville de Lorraine souhaite mettre à jour la Politique
municipalitéamie des aînésainsi que son plan d'action;

CONSIDERANT QUE le ministèrede la Santéet des Services sociaux a mis en place
un Programme de soutien à la démarche Municipalité amie des aînés -

Volet 1 : Soutien àla réalisation de politique et de plan d'action en faveur des aînés-

Édition2023-2024;

CONSIDERANT QUE la Ville de Lorraine souhaite déposer une demande d'aide
financière pour le Volet 1 dans le cadre d'une mise àjour de la Politique municipalité
amie des aînés(MADA) et du plan d'action;

ENCONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillère Lyne Rémillard
APPUYE par madame la conseillère Martine Guilbault
et RESOLU àl'unanimité,

DE PROCEDER àla mise àjour de la Politique municipalité amie des aînés (MADA)
et de son plan d'action;

D'AUTORISER Madame Edith Proulx, directrice du Service des loisirs et de la culture,
àdéposerune demande d'aide financièrepour le Volet 1 : Soutien àla réalisation de

politique et de plan d'action en faveur des aînés- Edition 2023-2024. et àsigner, pour
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et au nom de la Ville de Lorraine, la convention d'aide financière et la reddition de
compte afférente;

DE DESIGNER Madame Edith Proulx, directrice des loisirs et de la culture, àtitre de
responsable administrative;

DE DESIGNER Madame Martine Guilbault et Madame Lyne Rémillard, conseillères
municipales, àtitre de responsables du dossier des aînés.

8.6.2
IVI1SE A JOUR - Politique familiale municipale et plan d'action

CONSIDERANT QUE la Politique familiale municipale est un levier qui permet aux
acteurs municipaux de prendre en compte les besoins et les enjeux des familles,
notamment les saines habitudes de vie, le vieillissement actif ainsi que le
développementglobal des enfants;

CONSIDERANT QUE le plan d'action de la Politique familiale municipale a pris fin en
2021;

CONSIDERANT QUE la Ville de Lorraine souhaite mettre àjour la Politique familiale
municipale ainsi que son plan d'action;

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillèreLyne Rémillard
APPUYE par madame la conseillèreMartine Guilbault
et RESOLU àl'unanimité,

DE PROCEDER àla mise àjour de la Politique familiale municipale et de son plan
d'action;

DE DES1GNER Madame Edith Proulx, directrice des loisirs et de la culture, àtitre de
responsable administrative et de signataire pour la Ville de Lorraine;

DE DESIGNER Madame l'Vartine Guilbault et Madame Lyne Rémillard, conseillères
municipales, àtitre de responsables des questions familiales et aînés(RQF/A).

8.7 Direction des services juridiques et du greffe

8.8 Sécuritépublique

RÉSOLUTIONSDIVERSES ET D'APPUI

9.1

APPUt - Cession d'immeubles aux centres de services scolaires par les
municipalités

CONSIDERANT QU'avec l'adoption de la Loi modifiant principalement la Loi sur
l'instruction publique relativement àl'organisation et àla gouvernance scolaires (projet
de loi n° 40), les municipalités se sont vu imposer l'obligation de cédergratuitement
aux centres de sen/ices scolaires les immeubles nécessaires àla construction ou à
I agrandissement d'écolesou de centres de services scolaires (CSS);

CONSIDERANT QUE ce transfert de responsabilités'est fait sans la consultation des
municipalités et que le fardeau tinancier ne s'est pas accompagnéd'un transfert des
revenus issus de la taxe scolaire:

CONSIDERANT QUE l'éducationest une compétencedu gouvernement du Québec;

CONSIDERANT QUE plusieurs municipalités ont constaté une détériorationde la
culture de partenariat avec les autorités scolaires depuis l'adoption du projet de loi n°
40, qui se reflètetant au niveau de l'accèsaux équipementsscolaires qu'au niveau du
partage de la planification des CSS avec les municipalités;

CONSIDERANT QU'un nombre croissant de municipalitéssont maintenant contraintes
d'assumer des coùts importants en raison de cette modification législative;
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CONSIDERANT QUE dans un contexte où les pressions inflationnistes sont
importantes et oùles responsabilitésdes municipalitéssont constamment àla hausse,
ce fardeau financier supplémentaire devient difficilement gérable pour le milieu
municipal;

CONSIDERANT QUE depuis 2020, le milieu municipal a multip!ié les interventions
auprès du gouvernement du Québec afin qu il assume ses responsabilités dans
l'acquisition des immeubles pour la construction et l'agrandissement d'établissements
scolaires;

CONSIDERANT QUE malgré les interventions du milieu municipal demandant au
gouvernement du Québecde corriger la situation, le gouvernement du Québecn'a pas
expriméla volontéde revoir les façons de faire:

II est PROPOSE par monsieur le conseiller Pierre Barrette
APPUYE par madame la conseillère Lyne Rémillard
et RESOLU àl'unanimité,

DE DEMANDER au gouvernement du Québec:

• D'assumer l'entièretédes coûts liésàl'acquisition d'immeubles scolaires;
• De tenir compte des planifications d'aménagement et d'urbanisme des

municipalités lors de l'implantation de nouveaux établissementsscolaires;
• De s'assurer que les CSS privilégient l'optimisation des immeubles qu'ils

possèdent déjàconformément àla vision énoncéepar la Politique nationale
d'architecture et d'aménagementdu territoire;

• D'offrir des modèles d'établissements scolaires compacts et innovants
permettant une exemplarité de 1 Etat en aménagement du territoire et une
efficience des investissements publics;

• De s'assurer que les CSS collaborent pleinement avec les municipalités
comprises sur leurs territoires respectifs.

AFFAIRES NOUVELLES (VARIA)

10.1

REMERCIEMENT - Fin d'emploi et départàla retraite de Madame Sylvie Robert

CONSIDERANT QUE Madame Sylvie Robert, commis au service de préts à la
bibliothèque, a signifié à la Ville de Lorraine son intention de prendre sa retraite,
laquelle est effective àcompter du 13 octobre 2023;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite remercier Madame Sylvie Robert pour toutes
ses annéesde service àla Ville de Lorraine;

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par madame la conseillèreMartine Guilbault
APPUYE par tous les membres du conseil
et RESOLU àl'unanimité,

DE REMERCIER Madame Sylvie Robert pour toutes ses annéesde service, ainsi que
pour le professionnalisme qu'elle a démontrédans les diverses tâches qu'elle a
assuméesàla Ville de Lorraine.

PÉRIODEDE QUESTIONS

Les membres du conseil répondent aux questions du public posées par courriel

préalablementàla séance, ainsi qu'àcelles posées lors de la séance.

LEVÉEDE LA SÉANCE

L'ordre du jour étantépuisé,

EN CONSÉQUENCE,

II est PROPOSE par monsieur le conseiller Pierre Barrette
APPUYE par monsieur le conseiller Patrick Archambault
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et RESOLU àl'unanimité,

QUE la s.éanc^sçu'tlevse^â 19 h 35.

M
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